1) Modèle en cas de somme due à l’expert

1-a) modèle pour la partie devant la somme
Papier à en-tête de l’expert

M. et Mme XXX

adresse

XXX

C

YYY

ordonnance n° 8167/99/R CH R
du 26 mars 2011
Recouvrement des honoraires d'Expert

Articles 714 alinéa 2, 715 et 724 du CPC

Lettre Recommandée avec Avis de réception postal

Numéro : 
         Madame, Monsieur,

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la rémunération qui m'est due à la suite de l'expertise qui m'a été confiée le 24 avril 2010 par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de ZZZZZ dans l'affaire vous opposant à YYY et autres et pour laquelle j'ai déposé mon rapport au Greffe du Tribunal le 2 mars 2011 a été taxée par le Juge à la somme de 5 629 €uros selon la décision en date du 26 mars 2011 (photocopie ci-jointe).

La consignation versée au Greffe du Tribunal de Grande Instance ayant été de
5000 €uros, l'ordonnance de taxe a décidé que la somme complémentaire de 629,00 €uros me serait versée par vos soins.

Conformément à l'article 725 du Code de Procédure Civile, je vous rappelle ci-après la teneur des articles 714 alinéa 2 - 715 et 724.

Article 714, alinéa 2 : Le délai de recours est de un mois ; il n'est pas augmenté en raison des distances.

Article 715 : Le recours est formé par la remise ou l'envoi au Greffe de la Cour d'Appel d'une note exposant les motifs du recours.

A peine d’irrecevabilité du recours, copie de cette note est simultanément envoyée à toutes les parties au litige principal.

Article 724 : Les décisions mentionnées aux articles 255, 262 et 284 émanant d’un magistrat d’une juridiction de première instance ou de la cour d’appel, peuvent être frappées de recours devant le Premier Président de la Cour d'appel dans les conditions prévues aux articles 714 (alinéas 1 et 2) et 715 à 718. Si la décision émane du Premier Président de la Cour d’appel, elle peut être modifiée dans les mêmes conditions par celui-ci.
Le délai court à l'égard de chacune des parties, du jour de la notification qui lui est faite par le technicien.

Le recours et le délai pour l'exercer ne sont pas suspensifs d'exécution. Le recours doit, à peine d'irrecevabilité, être dirigé contre toutes les parties et contre le technicien s'il n'est pas formé par celui-ci.

Passé le délai légal du recours, en cas d'absence de recours formé selon les prescriptions de l'article 715, je me verrai, à défaut de règlement de la somme taxée, dans l'obligation de procéder, contre vous, par toutes voies de droit, au recouvrement de ce qui m'est dû et vous rappelle que, conformément à l'article 1153 du Code Civil, les intérêts courent depuis la date de l'ordonnance.

La règle l'exigeant, je suis obligé de vous adresser ce courrier en recommandé avec avis de réception postal et suivant cette rédaction. Je vous remercie de ne pas vous en formaliser.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.

(Bureau de l’expert)

le (date)

Copie, recommandée avec avis de réception postal :

M. YYY

STÉ ZZZ

M. TTT

1-b) modèle pour les autres parties

Papier à en-tête de l’expert

M. et Mme XXX

adresse

XXX

C

YYY

ordonnance n° 8167/99/R CH R
du 26 mars 2011

Recouvrement des honoraires d'Expert

Articles 714 alinéa 2, 715 et 724 du CPC

Lettre Recommandée avec Avis de réception postal

Numéro : 

         Madame, Monsieur,

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la rémunération qui m'est due à la suite de l'expertise qui m'a été confiée le 24 avril 2010 par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de ZZZZZ dans l'affaire vous opposant à XXX et autres et pour laquelle j'ai déposé mon rapport au Greffe du Tribunal le 2 mars 2011 a été taxée par le Juge à la somme de 5 629 €uros selon la décision en date du 26 mars 2011 (photocopie ci-jointe).

La consignation versée au Greffe du Tribunal de Grande Instance ayant été de

5000 €uros, l'ordonnance de taxe a décidé que la somme complémentaire de 629,00 €uros serait versée par XXX.

Conformément à l'article 725 du Code de Procédure Civile, je vous rappelle ci-après la teneur des articles 714 alinéa 2 - 715 et 724.

Article 714, alinéa 2 : Le délai de recours est de un mois ; il n'est pas augmenté en raison des distances.

Article 715 : Le recours est formé par la remise ou l'envoi au Greffe de la Cour d'Appel d'une note exposant les motifs du recours.

A peine d’irrecevabilité du recours, copie de cette note est simultanément envoyée à toutes les parties au litige principal.

Article 724 : Les décisions mentionnées aux articles 255, 262 et 284 émanant d’un magistrat d’une juridiction de première instance ou de la cour d’appel, peuvent être frappées de recours devant le Premier Président de la Cour d'appel dans les conditions prévues aux articles 714 (alinéas 1 et 2) et 715 à 718. Si la décision émane du Premier Président de la Cour d’appel, elle peut être modifiée dans les mêmes conditions par celui-ci.

Le délai court à l'égard de chacune des parties, du jour de la notification qui lui est faite par le technicien.

Le recours et le délai pour l'exercer ne sont pas suspensifs d'exécution. Le recours doit, à peine d'irrecevabilité, être dirigé contre toutes les parties et contre le technicien s'il n'est pas formé par celui-ci.

La règle l'exigeant, je suis obligé de vous adresser ce courrier en recommandé avec avis de réception postal et suivant cette rédaction. Je vous remercie de ne pas vous en formaliser.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.

(Bureau de l’expert)

le (date)

Copie, recommandée avec avis de réception postal :

M. YYY

STÉ ZZZ

M. TTT

2) Modèle en cas de restitution de somme à une partie, la consignation intiale et l’éventuelle consignation complémentaire étant supérieures à l’ordonnance de taxe
2-a) modèle pour la partie ayant payé la somme
Papier à en-tête de l’expert

M. et Mme XXX

adresse

XXX

C

YYY

ordonnance n° 8167/99/R CH R
du 26 mars 2011

Recouvrement des honoraires d'Expert

Articles 714 alinéa 2, 715 et 724 du CPC

Lettre Recommandée avec Avis de réception postal

Numéro : 

         Madame, Monsieur,

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la rémunération qui m'est due à la suite de l'expertise qui m'a été confiée le 24 avril 2010 par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de ZZZZZ dans l'affaire vous opposant à YYY et autres et pour laquelle j'ai déposé mon rapport au Greffe du Tribunal le 2 mars 2011 a été taxée par le Juge à la somme de 5 629 €uros selon la décision en date du 26 mars 2011 (photocopie ci-jointe).

La consignation versée au Greffe du Tribunal de Grande Instance ayant été de

6 000 €uros, l'ordonnance de taxe a décidé que la somme 371,00 €uros vous serait restituée.

Conformément à l'article 725 du Code de Procédure Civile, je vous rappelle ci-après la teneur des articles 714 alinéa 2 - 715 et 724.

Article 714, alinéa 2 : Le délai de recours est de un mois ; il n'est pas augmenté en raison des distances.

Article 715 : Le recours est formé par la remise ou l'envoi au Greffe de la Cour d'Appel d'une note exposant les motifs du recours.

A peine d’irrecevabilité du recours, copie de cette note est simultanément envoyée à toutes les parties au litige principal.

Article 724 : Les décisions mentionnées aux articles 255, 262 et 284 émanant d’un magistrat d’une juridiction de première instance ou de la cour d’appel, peuvent être frappées de recours devant le Premier Président de la Cour d'appel dans les conditions prévues aux articles 714 (alinéas 1 et 2) et 715 à 718. Si la décision émane du Premier Président de la Cour d’appel, elle peut être modifiée dans les mêmes conditions par celui-ci.

Le délai court à l'égard de chacune des parties, du jour de la notification qui lui est faite par le technicien.

Le recours et le délai pour l'exercer ne sont pas suspensifs d'exécution. Le recours doit, à peine d'irrecevabilité, être dirigé contre toutes les parties et contre le technicien s'il n'est pas formé par celui-ci.

La règle l'exigeant, je suis obligé de vous adresser ce courrier en recommandé avec avis de réception postal et suivant cette rédaction. Je vous remercie de ne pas vous en formaliser.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.

(Bureau de l’expert)

le (date)

Copie, recommandée avec avis de réception postal :

M. YYY

STÉ ZZZ

M. TTT

2-b) modèle pour les autres parties

Papier à en-tête de l’expert

M. et Mme XXX

adresse

XXX

C

YYY

ordonnance n° 8167/99/R CH R
du 26 mars 2011

Recouvrement des honoraires d'Expert

Articles 714 alinéa 2, 715 et 724 du CPC

Lettre Recommandée avec Avis de réception postal

Numéro : 

         Madame, Monsieur,

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la rémunération qui m'est due à la suite de l'expertise qui m'a été confiée le 24 avril 2010 par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de ZZZZZ dans l'affaire vous opposant à XXX et autres et pour laquelle j'ai déposé mon rapport au Greffe du Tribunal le 2 mars 2011 a été taxée par le Juge à la somme de 5 629 €uros selon la décision en date du 26 mars 2011 (photocopie ci-jointe).

La consignation versée au Greffe du Tribunal de Grande Instance ayant été de

6 000 €uros, l'ordonnance de taxe a décidé que la somme 371,00 €uros serait restituée à XXX.

Conformément à l'article 725 du Code de Procédure Civile, je vous rappelle ci-après la teneur des articles 714 alinéa 2 - 715 et 724.

Article 714, alinéa 2 : Le délai de recours est de un mois ; il n'est pas augmenté en raison des distances.

Article 715 : Le recours est formé par la remise ou l'envoi au Greffe de la Cour d'Appel d'une note exposant les motifs du recours.

A peine d’irrecevabilité du recours, copie de cette note est simultanément envoyée à toutes les parties au litige principal.

Article 724 : Les décisions mentionnées aux articles 255, 262 et 284 émanant d’un magistrat d’une juridiction de première instance ou de la cour d’appel, peuvent être frappées de recours devant le Premier Président de la Cour d'appel dans les conditions prévues aux articles 714 (alinéas 1 et 2) et 715 à 718. Si la décision émane du Premier Président de la Cour d’appel, elle peut être modifiée dans les mêmes conditions par celui-ci.

Le délai court à l'égard de chacune des parties, du jour de la notification qui lui est faite par le technicien.

Le recours et le délai pour l'exercer ne sont pas suspensifs d'exécution. Le recours doit, à peine d'irrecevabilité, être dirigé contre toutes les parties et contre le technicien s'il n'est pas formé par celui-ci.

La règle l'exigeant, je suis obligé de vous adresser ce courrier en recommandé avec avis de réception postal et suivant cette rédaction. Je vous remercie de ne pas vous en formaliser.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.

(Bureau de l’expert)

le (date)

Copie, recommandée avec avis de réception postal :

M. YYY

STÉ ZZZ

M. TTT

